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Résumé  
L’article analyse la tension entre le régime expressément prévu à l’article 161, 
alinéa 4, de la Constitution et la jurisprudence inaugurée par l’arrêt 
R.Const.1800 du 22 juillet 2022. Le texte constitutionnel autorise un recours 
contre les arrêts de la Cour de cassation et du Conseil d’État uniquement 
lorsqu’ils se prononcent sur l’attribution d’un litige à l’ordre judiciaire ou 
administratif, et à condition qu’un déclinatoire de juridiction ait été soulevé. 
R.Const.1800 a toutefois ouvert une autre voie : la Cour constitutionnelle s’est 
déclarée compétente pour contrôler des arrêts du Conseil d’État, dans le contexte 
du contentieux des élections des gouverneurs et vice-gouverneurs, au nom de 
l’État de droit et de la protection des droits fondamentaux. Cette construction 
jurisprudentielle constitue un revirement majeur. Elle renforce potentiellement 
la protection constitutionnelle, mais soulève des questions de compétence 
d’attribution, d’autorité de la chose jugée, de sécurité juridique et de rapports 
entre juridictions suprêmes. L’étude conclut que cette compétence prétorienne 
doit être strictement encadrée et gagnerait à recevoir un fondement 
constitutionnel ou organique explicite. 
Mots-clés : Cour constitutionnelle ; R.Const.1800 ; décisions de justice ; Conseil 
d’État ; article 161 ; droits fondamentaux ; sécurité juridique. 
Abstract  
This article analyses the tension between Article 161(4) of the Constitution and 
the jurisprudential pathway opened by Constitutional Court judgment 
R.Const.1800 of 22 July 2022. Article 161(4) provides a narrowly defined remedy 
against judgments of the Court of Cassation and the Council of State when they 
determine whether a dispute belongs to the judicial or administrative order, 
subject to a prior jurisdictional objection. R.Const.1800 went further by 
admitting constitutional review of Council of State judgments in the context of 
provincial governor elections, invoking the rule of law and fundamental rights. 
This jurisprudential shift may strengthen rights protection but raises serious 
issues concerning attributed jurisdiction, res judicata, legal certainty and 
relations among supreme courts. The article advocates a narrowly framed and 
explicit legal basis. 
Keywords : Constitutional Court; R.Const.1800; judicial decisions; Council of 
State; fundamental rights; legal certainty. 
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INTRODUCTION 
La Constitution congolaise organise un pluralisme juridictionnel fondé 
sur la spécialisation des ordres. La Cour de cassation est au sommet de 
l’ordre judiciaire, le Conseil d’État de l’ordre administratif, tandis que la 
Cour constitutionnelle exerce des compétences déterminées par la 
Constitution.335 
L’article 161, alinéa 4, règle un cas très particulier de rapport entre ces 
juridictions : la Cour constitutionnelle connaît des recours contre les arrêts 
de la Cour de cassation et du Conseil d’État uniquement lorsqu’ils 
statuent sur l’attribution d’un litige à l’ordre judiciaire ou administratif, 
et seulement si un déclinatoire de juridiction a été soulevé.336 
La portée de l’arrêt R.Const.1800 du 22 juillet 2022 est différente. Saisie 
d’arrêts du Conseil d’État rendus dans le contentieux des élections des 
gouverneurs et vice-gouverneurs de provinces, la Cour constitutionnelle 
s’est reconnue une compétence de contrôle de décisions de justice au nom 
de la suprématie constitutionnelle, de l’État de droit et de la protection 
des droits fondamentaux.337La question centrale devient alors celle de la 
légitimité et des limites d’une compétence qui ne se confond pas avec le 
recours prévu à l’article 161, alinéa 4. 
1. LE MÉCANISME EXPRESSÉMENT PRÉVU PAR L’ARTICLE 161, 
ALINÉA 4 
Le texte constitutionnel ne crée pas un appel général devant la Cour 
constitutionnelle contre les décisions des juridictions suprêmes. Il vise 
l’hypothèse d’un conflit d’attribution entre ordre judiciaire et ordre 
administratif. Le recours porte donc sur la détermination du juge 
compétent, non sur la révision du fond du litige. 
La loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 précise qu’il y a conflit 
d’attribution lorsque la Cour de cassation et le Conseil d’État aboutissent 
à des positions contradictoires quant à la compétence d’une juridiction de 
l’ordre judiciaire ou administratif pour une même demande.338Le 
déclinatoire préalable constitue une condition de recevabilité attachée à 
ce mécanisme particulier. 

 
335Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cles 153 à 162. 

336Cons�tu�on de la République démocra�que du Congo, ar�cle 161, alinéa 4. 

337Cour cons�tu�onnelle, arrêt R.Const.1800 du 22 juillet 2022. 

338Loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 portant organisa�on et fonc�onnement de 
la Cour cons�tu�onnelle, ar�cles 65 et 66. 
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2. R.CONST.1800 : L’OUVERTURE D’UN CONTRÔLE DE 
CONSTITUTIONNALITÉ DES DÉCISIONS DE JUSTICE 
2.1. Le contexte de l’arrêt 
R.Const.1800 concernait des arrêts du Conseil d’État rendus en dernier 
ressort dans le contentieux des résultats des élections des gouverneurs et 
vice-gouverneurs des provinces du Maniema, de la Tshopo et de la 
Mongala.339La Cour a admis que des décisions juridictionnelles puissent 
entrer dans son champ de contrôle lorsque la protection de l’État de droit 
et de droits fondamentaux l’exige et qu’aucune autre juridiction ne puisse 
utilement rétablir ces garanties. 
2.2. Un revirement jurisprudentiel 
Cette position rompt avec une conception antérieure plus restrictive, 
notamment illustrée par R.Const.1272 du 4 décembre 2020, où la Cour 
avait refusé de se transformer en juge de décisions appartenant à un autre 
ordre juridictionnel.340R.Const.1800 doit donc être qualifié de revirement 
ou, à tout le moins, de reconfiguration substantielle de la notion d’acte 
susceptible de contrôle constitutionnel. 
La Cour justifie ce déplacement par sa mission de gardienne de la 
Constitution et par l’idée qu’aucun pouvoir public, y compris une 
juridiction, ne peut disposer d’une carte blanche pour porter atteinte aux 
droits fondamentaux. Cette justification est téléologique : elle part de la 
finalité de l’État de droit pour déduire une compétence de contrôle. 
3. LES APPORTS ET LES RISQUES DE LA JURISPRUDENCE 
3.1. L’apport : éviter une zone d’immunité juridictionnelle 
L’argument le plus fort en faveur de R.Const.1800 réside dans la 
protection des droits fondamentaux. Une décision définitive peut, en 
théorie, être porteuse d’une violation constitutionnelle grave alors même 
qu’aucune voie de recours ordinaire ne subsiste. Un contrôle exceptionnel 
peut dès lors être présenté comme un mécanisme d’ultima ratio. 
3.2. Le risque : transformer la Cour en juridiction suprême de tous les 
ordres 
La difficulté est que la compétence d’une juridiction est d’attribution. La 
mission générale de protéger la Constitution ne signifie pas 
nécessairement que la Cour dispose de tout pouvoir utile à cette mission. 

 
339R.Const.1800 a porté sur des arrêts du Conseil d’État rela�fs aux élec�ons des 
gouverneurs et vice-gouverneurs du Maniema, de la Tshopo et de la Mongala. 

340Cour cons�tu�onnelle, arrêt R.Const.1272 du 4 décembre 2020. 
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Une extension sans critères rigoureux peut brouiller la distinction entre 
mission et compétence et affaiblir la finalité du dualisme juridictionnel. 
La sécurité juridique est également en cause. Si toute décision définitive 
peut être requalifiée en acte justiciable devant la Cour constitutionnelle 
dès qu’un droit fondamental est invoqué, le caractère ultime des décisions 
des juridictions suprêmes devient incertain. 
4. VERS UN ENCADREMENT PLUS PRÉCIS 
La jurisprudence postérieure a commencé à rechercher des critères de 
limitation. La doctrine identifie notamment l’exigence d’une allégation 
suffisamment caractérisée de violation d’un droit fondamental, l’absence 
d’une autre voie de recours effective et le caractère exceptionnel du 
contrôle.341Cette évolution doit être consolidée. 
Trois pistes peuvent être proposées. Premièrement, distinguer 
expressément le recours d’attribution de l’article 161, alinéa 4, du contrôle 
exceptionnel des décisions de justice fondé sur les droits fondamentaux. 
Deuxièmement, définir dans un texte organique les conditions de 
recevabilité, les effets et les limites de ce second contrôle. Troisièmement, 
imposer une motivation renforcée chaque fois que la Cour écarte 
l’autorité d’une décision d’une juridiction suprême. 
CONCLUSION 
L’arrêt R.Const.1800 ne constitue pas une simple application de l’article 
161, alinéa 4. Il ouvre une voie jurisprudentielle distincte de contrôle de 
certaines décisions de justice, justifiée par la protection de l’État de droit 
et des droits fondamentaux. Cette évolution peut répondre à une lacune 
de protection, mais elle demeure juridiquement sensible. 
La consolidation de cette jurisprudence exige un encadrement clair, 
prévisible et respectueux de la spécialisation des ordres juridictionnels, 
afin qu’une compétence exceptionnelle ne transforme pas la Cour 
constitutionnelle en juridiction générale d’appel contre les décisions 
définitives. 
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341La jurisprudence R.Const.2259 du 31 mai 2024 est présentée par la doctrine comme 
ayant précisé les condi�ons du contrôle excep�onnel des décisions de jus�ce. 



456 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

Cour constitutionnelle, arrêt R.Const.1800 du 22 juillet 2022. 
Cour constitutionnelle, arrêt R.Const.2259 du 31 mai 2024. 
NGUSU MASUTA, Dieu-Merci, « Mutations et reconfiguration 

jurisprudentielles de la notion d’actes qualifiés pour le contrôle de 
constitutionnalité en droit congolais : les enseignements de l’arrêt 
R.Const.1800 du 22 juillet 2022 », KAS African Law Study Library, 
2025. 

NKOY OKITOLENGA, L. I., L’impact de la justice constitutionnelle dans 
la consolidation de l’État de droit en RDC, mémoire de DEA, 
Université de Kinshasa, 2018-2020. 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


